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AVIS AUX MEMBRES 
 

Les articles suivants sont tirés de la Loi sur la sécurité dans les sports (RLRQ, c. S-3.1) et 

s’appliquent au présent règlement. 
 

Décision 
29. Une fédération d’organismes sportifs ou un organisme sportif non affilié à une fédération 

doit, après avoir rendu une décision conformément à son règlement de sécurité, en 
transmettre copie, par poste recommandée, à la personne visée dans un délai de 10 jours à 
compter de la date de cette décision et l’informer qu’elle peut en demander la révision par le 
ministre dans les 30 jours de sa réception. 

1979, c. 86, a. 29; 1988, c. 26, a. 12; 1997, 43, a. 675; 1997, c. 79, a. 13; N.I. 2016-01-01 (NCPC). 
 
Ordonnance 
29.1 Le ministre peut ordonner à un membre d’une fédération d’organismes sportifs ou d’un 
organisme sportif non affilié à une fédération de respecter le règlement de sécurité de 

cette fédération ou de cet organisme lorsque cette fédération ou cet organisme omet de 
le faire respecter. 
1988, c. 26, a. 13; 1997, c. 79, a. 14. 
 
Infraction et peine 
60. Une personne qui refuse d’obéir à une ordonnance du ministre, de la Régie ou d’une 

personne à qui l’un ou l’autre a donné mandat commet une infraction et est passible d’une 
amende de 200 $ à 10 000 $. 

Un membre d’une fédération d’organismes sportifs ou d’un organisme sportif non affilié à une 
fédération qui refuse d’obéir à une ordonnance du ministre rendue en vertu de l’article 29.1 
commet une infraction et est passible, en plus des frais, d’une amende de 100 $ à 5 000 $. 
1979, c. 86, a. 60; 1988, c. 26, a. 23; 1990, c. 4, a. 810; 1992 c. 61, a. 555; 1997, c. 79, a. 38. 
 

61. En plus de toute autre sanction qui peut être prévue dans les statuts ou règlements d’une 
fédération d’organismes sportifs ou d’un organisme sportif non affilié à une fédération dont 
le ministre a approuvé le règlement de sécurité, une personne qui ne respecte pas une 
décision rendue par cette fédération ou cet organisme, en application de ce règlement, 
commet une infraction et est passible d’une amende de 50 $ à 500 $. 
1979, c. 86, a. 60; 1988, c. 26, a. 23; 1990, c. 4, a. 810; 1992 c. 61, a. 555; 1997, c. 79, a. 38. 
 

61. En plus de toute autre sanction qui peut être prévue dans les statuts ou règlements d’une 
fédération d’organismes sportifs ou d’un organisme sportif non affilié à une fédération dont 
le ministre a approuvé le règlement de sécurité, une personne qui ne respecte pas une 

décision rendue par cette fédération ou cet organisme, en application de ce règlement, 
commet une infraction et est passible d’une amende de 50 $ à 500 $. 
1979, c. 86, a. 61; 1990, c. 4, a. 809; 1997, c. 79, a. 40. 
 
 
Lois et règlements 

Bien que non spécifique au présent règlement 
recommandé, de respecter l’ensemble des lois et 
de la pratique de l’escrime. 

 
de sécurité, en tout temps, il est 
règlements applicables dans le cadre 
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INTERPRÉTATION 
 

Dans le présent règlement, on entend par : 
 

ACNOR : l'Association canadienne de normalisation; 
 

FCE : la Fédération canadienne d'escrime; 
 

FEQ : la Fédération d'escrime du Québec; 
 

FIE : la Fédération internationale d'escrime; 
 

PNCE : le Programme national de certification des entraîneurs 
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CHAPITRE 1 
 

LES INSTALLATIONS ET LES ÉQUIPEMENTS D’ENTRAÎNEMENT 
 

Section 1 – Les installations 
 

1. Aération 
 

Le local doit posséder une aération permettant aux participants de travailler 
confortablement. 
 
 

2. Surface 
 

La surface doit comprendre des pistes tracées au sol ou posées. La piste doit être unie 

et plane. En compétition, elle doit être soit de bois, de linoléum, de liège, de 
caoutchouc, de plastique, de métal, de treillis métallique ou d'une matière à base 
métallique. 
La largeur de la piste doit être au minimum de 1 m. Au cours d'une compétition elle doit 

mesurer de 1,5 m à 2 m. 
 

3. Hauteur du plafond 
 

Le plafond au-dessus de la piste doit être à une hauteur minimale de 2,15 m. 
Au cours d'une compétition de niveau supérieur à la catégorie M17, la hauteur 

minimale est de 2,4 m. 
 

4. Aire libre 
 

Tout obstacle situé à une distance inférieure à un (1) mètre de la piste d’escrime doit 
être capitonné d’au moins 1,8m de haut. 
 

5. Espace de dégagement latéral 
 

L'espace de dégagement latéral doit être d'au moins 1 m dans tous les cas 
d’installation électrique au sol et dans tous les cas où une piste est inférieure à 1,80 m 

de largeur. 
 

6. Installation au sol 
 

L'installation au sol doit être faite de la manière suivante : 

• Les fils au sol doivent être regroupés dans l'espace de dégagement latéral ; 

• L’enrouleur, en bout de piste, ne doit pas interférer dans les déplacements avant et 
arrière du tireur qui y est branché 
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• L’appareillage de signalisation électrique doit être au centre de la piste dans 

l'espace de dégagement latéral, et déposé ou fixé sur une table ou une chaise ; 

• Les fils doivent être fixés aux pattes de la table ou de la chaise et courir au sol 

sans offrir d'obstacle au tireur quittant la piste latéralement. 
 

7. Installation aérienne 
 

L'installation aérienne doit être faite de la manière suivante : 
 

• Les fils la composant ne doivent pas gêner le tireur dans l'exécution normale 
des mouvements d'escrime ; 

• L’espace de dégagement arrière ou de circulation en bout de piste doit 

protéger d'un retour inattendu du fil de raccord du tireur. 
 

8. L’inspection 
 

La Fédération d’escrime du Québec peut en tout temps inspecter les installations et les 
lieux de pratique des clubs. 
 

Équipement électrique 
 
 

Équipement non électrique 
 
 
 
 

Inspection des masques 

Tout équipement de signalisation électrique doit être 
certifié ACNOR et vérifié au moins une fois par année. 
 

Tout équipement commun non électrique doit faire 
l'objet d'une vérification annuelle. Le matérie l 
défectueux doit être retiré. 
 

Tous les masques sous la responsabilité d'un club 
doivent être inspectés au pointeau à ressort une fois 
par année 

 
 
 

Section 2 - Disposition supplémentaires en compétition 
 

9. Podium 
 

Si la piste est sur un podium, celui-ci ne doit pas excéder 30 cm de hauteur et 
doit prévoir une descente en pente douce (max. 30o) et unie aux extrémités. 

 

10. Espace entre deux pistes 
 

L'espace latéral minimum entre deux pistes doit être de 1 m dans tous les cas où il y 
a installation électrique au sol ou dans les cas de jugement avec assesseurs. 

 
 

11. Espace latéral 
 

L'espace latéral réservé au président de jury doit être au minimum de 2 m. 
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Section 3 – Les équipements 
 

12. Équipement et habillement 
 
 

Ils doivent assurer le maximum de protection compatible avec la liberté de mouvement 

indispensable pour la pratique de l’escrime. Ils ne doivent en aucune façon risquer de 

gêner ou de blesser l’adversaire, ni comporter aucune boucle ou ouverture dans 

laquelle puisse - sauf cas fortuit - s’engager la pointe adverse et ainsi, la retenir ou la 

dévier. 

 
 

13. Masque 
 
 

Il doit être formé d’un treillis isolé intérieurement et extérieurement, passer l’inspection 

visuelle, ou en cas de doute, le poinçon. La bavette électrique sera obligatoire au 

fleuret pour toutes les catégories, les moins de 11 ans compris. Norme minimale de 

350NT. 

 
 

14. Veste 
 
 

La partie inférieure de la veste doit recouvrir le pantalon sur une hauteur d’au moins 10 

cm quand l’athlète est en position de garde. La veste et le col doivent être entièrement 

boutonnés ou fermés. À l’épée, le tireur a l’obligation de porter une veste règlementaire 

couvrant toute la surface du tronc. Norme minimale de 350NT. 

 
 

15. Sous-plastron 
 
 

Il est obligatoire sous la veste. Norme minimale de 350NT de moins de 11 ans à cadet 

et 800NT de junior à vétéran. 

 
 

16. Cuirasse électrique 
 
 

L a t o l é r a n c e fix é e à 1 0 o h ms ( a u l i e u d e 1 5 ) , av e c d e u x p e t i t e s 

« patches » (réparations par pose d'une pièce) au maximum pour les vestes 

électriques. Entre 10 et 15 ohms, il y a avertissement : la veste est valable pour la 

compétition en cours, mais n’est plus admissible aux compétitions subséquentes. 
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17. Protège-poitrine 
 
 

L’équipement des filles doit comporter, en outre, dans la veste, un protège poitrine en 

matière rigide. Au fleuret féminin, les athlètes des catégories, moins de 17 ans, junior, 

senior et vétéran devront porter le protecteur dont l’extérieur du protecteur thoracique 

(le côté faisant face à l’adversaire) doit être recouvert d’un matériau souple tel que 

E.V.A. (Acétate d'éthylène-vinyle) de quatre mm d'épaisseur et d'une densité de 22 kg / 

m3. (Le matériau peut être attaché aux modèles en plastique actuels ou incorporé dans 

la fabrication de nouveaux protecteurs thoraciques). Le matériau doit porter la marque 

FIE/ technique SEMI au centre du bord supérieur. 

 
 

18. Pantalon d’escrime 
 
 

Il doit couvrir le genou. Norme minimale de 350NT. 
 
 

19. Bas longs 
 
 

Ils doivent recouvrir entièrement la jambe jusqu’en dessous du pantalon et être tenus 

de façon à ne pas pouvoir tomber. 

 
 

20. Gant 
 
 

À toutes les armes, la manchette du gant doit, dans tous les cas, recouvrir entièrement 

la moitié de l’avant-bras armé du tireur pour éviter que la lame de l’adversaire puisse 

entrer dans la manche de la veste. 

 
 

21. Fils de corps 
 
 

2 fils de corps en piste doivent être disponibles. 
 
 

22. Armes 
 
 

2 armes doivent être disponibles. Le contrôle devra être assuré par les arbitres. 

La vérification des armes sera obligatoire avant chaque combat à partir de la catégorie 
moins de 13 ans. 
 
 

Cas particulier - longueur de la lame : pour la catégorie moins de 11 ans, la longueur 

de la lame sera réduite pour les moins de 11 ans au fleuret et à l’épée ; la lame doit être 

# 2. Pour le sabre moins de 11 ans, la lame sera de longueur régulière soit une lame 
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#5. 
 
 

Cas particulier - tête de pointe épée : Pour les catégories moins de 11 ans et moins de 

13 ans, les tireurs pourront tirer avec une arme dont la pointe manque une vis, 

néanmoins si la pointe est éjectée lors d’un combat, l’annulation de la touche 

l’annulation de la touche adverse ne pourra être appelée. Pour les catégories moins de 

15 ans et les catégories suivantes, la tête de pointe devra avoir les deux vis pour être 

utilisé. Si ce n’est pas le cas, les sanctions du règlement FIE seront appliqués. 

 
 

Section 4 – Les équipements de sécurité et de communication 
 

23. Plan d’action d’urgence 
 

Chaque club doit avoir un plan d’action d’urgence à jour affiché visiblement dans 
chaque local de pratique. 
 

24. Téléphone et numéros d’urgence 
 

Un téléphone doit être disponible en tout temps près de l’air de pratique. Si le 
téléphone n’est pas directement dans la salle de pratique, une affiche doit être placée 
pour en indiquer la localisation. Les numéros de téléphone suivants doivent être 
affichés près de celui-ci : 
 

- Ambulance; 
- Centre hospitalier; 
- Police; 
- Service incendie 
 

25. Trousse de premiers soins 
 

Une trousse de premiers soins doit être disponible en tout temps près de l’aire de 
pratique. Cette trousse doit contenir au moins les éléments décrits à l’annexe 1. 
 

26. Évacuation 
 

Les accès et les sorties d’urgences doivent être identifiés, déverrouillés et libres de tout 
obstacle encombrant le passage et empêchant une évacuation rapide. 
 
 
 
Section 5 – L’affiliation 
 

27. Le club 
 

Tout club d’escrime doit être affilié à la Fédération d’escrime du Québec, la preuve sera 
affichée sur le site web de la Fédération d’escrime du Québec et doit être affiché dans 
la salle d'armes. 
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28.Le participant 
 

Chaque participant doit être affilié à la Fédération d’escrime du Québec 

Un participant d’une autre province peut, sur démonstration de sa preuve d’affiliation à 
un club d’une autre province, participer aux activités d'un club de la Fédération 
d’escrime du Québec. 
Un participant d’un autre pays peut, sur démonstration de sa preuve d’affiliation à sa 
fédération nationale, participer aux activités d'un club de la Fédération d’escrime du 

Québec pendant une durée maximale d’un mois (1), après quoi il doit être affilié à la 
Fédération d’escrime du Québec. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
  
 

10



 

CHAPITRE 2 
 

LA FORMATION ET L’ENTRAÎNEMENT DES PARTICIPANTS 
 

Section 1 – La Formation et l’Entraînement 
 

29. Classification des participants 
 

La classification des participants se fait par rapport à la catégorie d’âge ; 

• Moins de 11 ans 

• Moins de 13 ans 

• Moins de 15 ans 

• Moins de 17 ans 

• Junior (moins de 20 ans) 

• Senior (plus de 20 ans) 

• Vétéran (plus de 40 ans) 
 

30. Supervision 
 

Une période d'entraînement doit être supervisée par un entraineur certifié ou reconnu 
par l’Association Canadienne des Entraineurs 
 

Lors des entraînements en club, il est recommandé d'avoir un (1) entraineur pour 20 
participants. Au-delà, il devra avoir une seconde personne, minimalement formée qui 
l'assiste. 
Lors d'intervention en milieu scolaire, un (1) entraineur peut intervenir dans une classe 

avec la participation de l'enseignant en éducation physique. 
Lors d'intervention en parascolaire, les quotas d'entraîneur par groupe doivent être 
identiques aux enseignements en club. 
 

Il est également recommandé d'avoir la formation minimale suivante en fonction du 
niveau des participants. Ce cheminement reprend les recommandations du DLTA 
(développement à long terme de l'Athlète) : 

• S’amuser grâce au sport : Statut formé du contexte Instructeur 
débutant 

• Apprendre à s’entraîner : Statut certifié du contexte Instructeur 

débutant 

• S’entraîner à s’entraîner : Statut formé du contexte compétition 
Introduction 

• S’entraîner à la compétition : Statut certifié du contexte compétition 
introduction 

• S’entraîner à gagner : Statut certifié du contexte compétition 

développement 

• Vie active : Statut formé du contexte compétition Introduction 
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Section 2 – Le déroulement d’une séance d’entraînement 
 
 

31.La séance d’entraînement 

Une séance d’entraînement est composée d’une période d’introduction, d’un 

échauffement, de la partie principale, d’un retour au calme et d’une conclusion. 

 
 
 
Section 3 – Les règles de sécurité à respecter 
 

32. État de santé 
 

Un participant doit déclarer à l’entraineur tout changement de son état de santé qui 
empêche la pratique normale de l'escrime ou qui risque d'avoir des conséquences 
néfastes sur son intégrité corporelle. 
 

33. Boisson alcoolique, drogue 
 

Un participant ne doit pas consommer ou être sous l’effet de boisson alcoolisée, de 
substance dopante et de drogue pendant une séance d'entraînement ou une 
compétition. 
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CHAPITRE 3 
 

LA PARTICIPATION À UN ÉVÉNEMENT, À UNE COMPÉTITION OU À UN 
SPECTACLE À CARACTÈRE SPORTIF 
 

Section 1 : Assurance et Sanction 
 

34. Assurance responsabilité 
 

L'organisation d'une compétition et le personnel impliqués doivent être couverts par 

une police d'assurance responsabilité d'au moins un million de dollars. 
 

35. Compétition 
 

Une compétition sanctionnée est automatiquement couverte par l'assurance 
responsabilité de la FEQ. 
 

36. Sanction 
 

Une demande de sanction doit être faite pour l'organisation d'une compétition des 
réseaux suivants : 
 

• Le circuit des jeunes 

• Le circuit provincial ouvert 

• Tous les championnats 

• Les Jeux du Québec. 
 

37. Directoire technique 
 

Composition du Directoire technique : 3 personnes, qui doivent provenir de trois clubs 
distincts et la liste doit être affichée durant le tournoi à la table du directoire 
 

Les responsabilités du directoire technique sont de : 
 

• Exercer une juridiction sur tous les individus qui prennent part ou assistent à la 
compétition 

• Intervenir dans les conflits lorsque nécessaire 

• Prononcer, soit d'office, soit sur proposition d'un président de jury, toutes 
les sanctions prévues en cours d’épreuve 

• Recommander à la Commission technique des sanctions ultérieures telles que 
stipulées au chapitre V 

• Saisir, le cas échéant, le jury d'appel, des plaintes, réclamations ou demandes 
d'appel qui lui sont adressées. 
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Section 2 : Les catégories 
 

38. Âge 
 

Les catégories d'âge en vigueur à la FEQ sont déterminées au 1er janvier de l'année en 
cours et sont les suivantes : 
 

- Moins de 11 ans : avoir 10 ans et moins (âge minimum 8 ans) 
- Moins de 13 ans : avoir 11 ou 12 ans, soit moins de 13 ans 
- Moins de 15 ans : avoir 13 ou 14 ans, soit moins de 15 ans 

- Cadet : avoir 15 ou 16 ans, soit moins de 17 ans 
- Junior : avoir 17,18 ou 19 ans, soit moins de 20 ans 
- Senior : avoir 20 ans et plus 
- Vétéran : avoir 40 ans et plus. 
 

39. Politique de surclassement 
 

Le surclassement simple permet au tireur de participer aux événements de la catégorie 
supérieure à la sienne. Il doit être autorisé par l’entraîneur. 
 

Le surclassement double permet au tireur de participer aux événements de la 
catégorie de 2 niveaux supérieurs à la sienne. Il doit être autorisé par l'entraîneur et un 
parent ou tuteur. 
 

Le surclassement triple ou plus permet au tireur de participer aux événements d’une 
catégorie de 3 niveaux et plus, supérieure à la sienne. Il doit être autorisé par les trois 
personnes suivantes : l’entraîneur, le parent ou tuteur et le directeur technique de la 
FEQ 
 

La politique de surclassement n'est applicable qu'aux catégories M11, M13 et M15. 
Aucun surclassement n'est nécessaire pour les catégories cadette et junior. 
Les participants non-résidents du Québec âgés de moins de 15 ans doivent avoir 

l’autorisation écrite d'un parent ou tuteur pour participer aux événements de catégorie 
senior. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

14



 

CHAPITRE 4 
 

LA FORMATION ET LES RESPONSABILITÉS DES PERSONNES APPELÉES À 
JOUER UN RÔLE AUPRÈS DES PARTICIPANTS 
 

Section 1 : Dispositions générales 
 

40. Affiliation 
 

L'officiel majeur et l'entraîneur ou instructeur doivent être affiliés individuellement à la 

FEQ : licence provinciale minimum. 
 

41. Certification des entraineurs 
 

La FEQ reconnaît le programme de formation entraîneurs et les diplômes émis en vertu 
du PNCE et de l’ACE. 
 

42. Certification des officiels majeurs 
 

La FEQ reconnaît et émet des diplômes pour les Officiels majeurs, l'organisateur de 
tournois, l'armurier et le président de jury local, régional ou provincial. De plus, la FEQ 
reconnaît les certifications de président de jury suivantes : 
 

- «N» : émise par la FCE; 
 

- «C» : émise par la FIE; 
 

- «B» : émise par la FIE; 
 

- «A» : émise par la FIE. 
 

43.Équivalences 
 

La Commission technique de la FEQ peut octroyer des équivalences aux officiels 
majeurs après analyse et recommandations des comités suivants : le comité du 
matériel pour l'armurier, le comité des officiels pour le président de jury et le comité des 
tournois pour l'organisateur. Les équivalences sont reconnues en fonction de 
l'expérience du candidat. 
 
 
 
Section 2 : L’entraineur 
 

44. Prérequis 
 

Le candidat à une formation d’entraineur doit : 
 

• Être âgé d'au moins 14 ans pour le contexte communautaire et Instructeur et 
d’au moins 18 ans pour le contexte compétition ; 

 

15



• Posséder une expérience pratique en escrime d'au moins 2 ans sauf dans le cas 
d'un diplômé ou d'un étudiant en éducation physique 

 

45. Certification 
 

La certification aux différents niveaux permet d’enseigner et prévoir les niveaux 
d’intervention. 
Les appellations du PNCE sont les suivantes : 

• Sport communautaire 

• Instructeur Débutant 

• Compétition 

o Introduction 
o Développement 

o Haute performance 
 
 

46. Responsabilités 
 

Les responsabilités de l’entraineur sont : 
 

• Au cours d'une séance d'entraînement, voir à l'application des articles 29 à 33 

• Autoriser le surclassement en fonction de la politique en vigueur 

• Respecter et faire respecter l'ordre établi en compétitions et les directives 
de l'officiel. 

 

47. Rapport de blessure 
 

L'entraineur ou un responsable du club doit faire parvenir un rapport à la FEQ sur toute 

blessure nécessitant l'intervention d'un personnel médical et paramédical, dans un 
délai de 15 jours après l'accident. 
 
 
 

Section 3 : L’armurier 
 

48. Prérequis 
 

Le candidat à un cours d'armurier doit : 
 

• Être âgé d'au moins 16 ans ; 

• Posséder un diplôme de réparateur ou son équivalent délivré par la FEQ. 
 

49. Responsabilités 
 

L'armurier relève du responsable du directoire technique. Il doit : 
 

• Voir à l'installation du site de compétition en respectant les dispositions du 
présent règlement 

• Contrôler le matériel individuel en fonction des directives du responsable 
du directoire technique 
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• Identifier les pannes du système de signalisation électrique 

• Effectuer les réparations mineures; 

• Voir au démantèlement du site de compétition 

• Apposer un signe distinctif sur le matériel vérifié. 
 
 
 
 

Section 4 : Président du jury 
 

50. Prérequis 
 

Le candidat à un cours de formation de président de jury doit être âgé d’au moins 16 ans. 
 

51. Responsabilités 
 

Le président de jury doit : 
 

• Diriger le match et appliquer les règles du jeu 

• Voir à l'application des règles de jeu de la FIE et des règles du présent 
règlement 

• Maintenir l'ordre 

• Sanctionner les fautes. 

• Peut exiger le retrait d’un tireur dont l’inaptitude physique est évidente. 
 
 

Section 5 : Organisateur 
 

52. Prérequis 
 

Le candidat à un cours d'organisateur doit être âgé d'au moins 18 ans. 
 

53. Responsabilités 
 

L'organisateur doit : 
 

• Former et présider le directoire technique et voir au déroulement des épreuves 

• Identifier le jury d'appel composé d'au moins 3 membres 

• S’assurer que les installations et équipements respectent les normes 
énoncées au chapitre 

• Faire respecter les politiques concernant l'affiliation des participants 

• Faire respecter la politique de surclassement 

• Superviser le personnel du tournoi; 

• Rédiger et faire parvenir à la FEQ un rapport sur la compétition et sur 
toute infraction au présent règlement dans un délai de 15 jours suivant la 
compétition 

• Voir à ce qu'aucune boisson alcoolique, drogue ou substance dopante 
ne circule sur l'aire de compétition. 
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CHAPITRE 5 
 

LA FORMATION ET LES RESPONSABILITÉS DES PERSONNES CHARGÉES DE 
L’APPLICATION DES RÈGLES DE JEU ET DES RÈGLES DE SÉCURITÉ INCLUANT 
NOTAMMENT LES RESPONSABILITÉS À L’ÉGARD DE LA PRÉVENTION DES 

INCIVILITÉS 
 

Section 1 - La formation et les responsabilités des officiels/arbitres/juges 
 
 
 

54. Liste des responsables et officiels 
 
 

Les officiels majeurs occupent les postes suivants 

• Le directeur de tournoi 

• Les arbitres (chef arbitres, chefs de tapis, 

arbitres et les juges) 

• Le responsable des officiels techniques. 

• Officiels techniques 

o Préposés aux chronomètres 

o Marqueurs (tableaux d’affichage des 

résultats 
 

55.Responsabilités du directeur de tournoi 
 
 

Le directeur de tournoi est responsable de la bonne tenue du tournoi. Il voit à ce que 

tout se déroule bien et prend seul les décisions relatives au déroulement du tournoi. Il 

doit : 

• Connaître le présent règlement de sécurité de la Fédération d’escrime du 

Québec et s’engager à le respecter; 

• Connaître le cahier des charges de la Fédération d’escrime du Québec et les 

règlements d’arbitrage en vigueur de la Fédération Internationale d’escrime (FIE) 

• S’assurer de la présence d’officiels en nombre suffisant pour la tenue de 

l’événement 

• En collaboration avec l’arbitre en chef, informer les officiels de la formule de la 

compétition ainsi que des règlements spécifiques s’appliquant à ce tournoi 

avant le début de celui-ci 
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L’arbitre en chef est responsable de l’arbitrage lors d’un tournoi. Il doit 
 

• Veiller à ce que les règlements soient respectés et à ce que leur interprétation ne 

donne lieu à aucun incident 

• Veiller à la composition des équipes d’arbitres par arme et à leur rotation 

• Ne pas consommer ou être sous l'effet de drogue ou boisson alcoolique durant 

une compétition 

 
 

56. Formations des arbitres 
 
 

Le programme de formation des arbitres est sous la supervision du Comité d’arbitrage 

de la Fédération d’escrime du Québec. 

L’obtention du niveau d’arbitre provincial se fait en suivant les stages de formation, en 

réussissant l’examens théorique et l’examen pratique et en accumulant une expérience 

déterminée par le Comité provincial d’arbitrage. 

 
 

Selon les niveaux des compétitions, les arbitres doivent être certifiés selon l’un des 

Tournois provincial : sans niveau pour le circuit des jeunes et minimum provincial pour 

les compétitions des catégories cadet, junior et senior. 

Tournoi national : Minimum niveau national 

Tournoi international : Minimum niveau international 
 
 

57. Responsabilités des arbitres 
 
 

Voir à l’application des règlements d’arbitrage en vigueur au Québec. 

Ne pas consommer ou être sous l'effet de drogue ou boisson alcoolique durant une 

compétition 

 
 
Section 2 - les responsabilités des organisateurs d’événements 
 
 
 

58. Responsabilités du comité organisateur 
 
 

Le comité organisateur de toute compétition tenue au Québec doit vérifier le statut de 

membre de chaque athlète ou arbitre inscrit. La preuve du statut de membre repose 

sur l’athlète ou sur le représentant désigné de l’organisation provinciale/territoriale. 

 
 

Il doit s’assurer que le nombre et la qualité des officiels et bénévoles présents sont 

adéquats. 
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Il est responsable de tous les éléments de la section 1 du chapitre 6. 
 
 
 

Section 3 - La sécurité de tous les participants (incluant les spectateurs, le cas 
 

échéant) Voir chapitre 8. 
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CHAPITRE 6 
 

L’ORGANISATION ET LE DÉROULEMENT D’UN ÉVÉNEMENT, D’UNE 
COMPÉTITION OU D’UN SPECTACLE À CARACTÈRE SPORTIF 
 

Section 1 - L’organisation (Voir aussi chapitres 4 et 5) 
 
 
 

59. Sanction 
 
 

Tout tournoi d‘un des circuit officiels de la FEQ organisé en sol québécois par un club 

de la Fédération d’escrime du Québec se doit d’obtenir la sanction officielle de la FEQ. 

 
 

60. Certificat d’assurances 
 
 

Tous les tournois, et ce peu importe le niveau, nécessitant un certificat d’assurance 

additionnel doivent en faire la demande à la Fédération d’escrime du Québec au plus 

tard deux (2) mois avant la tenue de l’activité. 

 
 

61. Règlements 
 
 

Les activités sanctionnées par Fédération d’escrime du Québec ou ses représentants 

doivent être régies par les règlements d’arbitrage de la FIE, les critères et règlements 

du Comité provincial d’arbitrage de la Fédération d’escrime du Québec. 

 
 

62. Le devis technique 
 
 

Le devis technique de l’activité doit être envoyé à la FEQ. 

Le directeur de tournoi doit faire parvenir les résultats au plus tard une (1) semaine 

après l’activité. 
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CHAPITRE 7 
 

LES LIEUX OÙ SE DÉROULE UN ÉVÉNEMENT, UNE COMPÉTITION OU UN 
SPECTACLE À CARACTÈRE SPORTIF 
 

63. Plateau de compétition 
 
 

Gymnase quadruple minimum obligatoire (envoyer avec la demande de sanction, la 

dimension du ou des gymnases). Les planchers de tuiles ne sont pas tolérés comme 

surface de compétition ; ils sont trop glissants. La longueur minimale du plateau de 

compétition doit être de 44 mètres. La sécurité des athlètes doit primer lors du choix des 

salles (voir Annexe 2). 

 
 

Nombre minimum de pistes : 

• 14 pour le circuit junior, sénior et Vétérans 

• 18 pour le circuit des jeunes (moins de 11 à moins de 17 ans). 

(Un nombre minimum de 9 pistes électriques en rouleau ou à plaques est obligatoire). 
 
 

Prévoir un espace pour les équipements des tireurs, des bancs ou chaises, ainsi que 

des câbles pour délimiter la zone des pistes. Si possible, prévoir une piste centrale (à 

terre ou surélevée de 30 cm maximum) pour les finales. 

Les surfaces (tapis ou autre) pour redresser les lames doivent être fixées au sol 
 
 

64. Espace organisation 
 

• Une table d’accueil et un espace réservé au secrétariat 

• Une salle, ou un espace pour les arbitres (vestiaire et aire de repos) 

• Des vestiaires avec douches fonctionnelles pour les tireurs 

• Des toilettes salubres, en nombre suffisant pour le volume de la compétition 

• Un espace de restauration différent du plateau de compétition 

• Une table ou un espace pour l’armurerie 

• Une zone pour les vendeurs d’équipement 
 

65. Signalisation 
 
 

La signalisation doit identifier la tenue de l’événement à partir de l’extérieur de l’édifice. 

Indiquer l’espace de stationnement, si nécessaire. Si le lieu est peu repérable, le 

signaler sur la route à l’approche du lieu de compétition. À l’intérieur du bâtiment, 

indiquer la direction du ou des gymnase(s), des vestiaires et douches, des toilettes et 

de l’espace de restauration. 
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CHAPITRE 8 
 

LES INSTALLATIONS ET LES ÉQUIPEMENTS UTILISÉS LORS D’UN ÉVÉNEMENT 
D’UNE COMPÉTITION OU D’UN SPECTACLE À CARACTÈRE SPORTIF 
 

Section 1 - Les installations sportives (Voir chapitre 1) 
 
 
 

66. Plateau de compétition 
 
 

Gymnase quadruple minimum obligatoire (envoyer avec la demande de sanction, la 

dimension du ou des gymnases). Les planchers de tuiles ne sont pas tolérés comme 

surface de compétition ; ils sont trop glissants. 

La longueur minimale du plateau de compétition doit être de 44 mètres. La sécurité des 

athlètes doit primer lors du choix des salles (voir Annexe 2). 

 
 

67. Nombre minimum de pistes : 

• 14 pour le circuit junior, sénior et Vétérans 

• 18 pour le circuit des jeunes (moins de 11 à moins de 17 ans). 

(Un nombre minimum de 9 pistes électriques en rouleau ou à plaques est obligatoire). 
 
 

Prévoir un espace pour les équipements des tireurs, des bancs ou chaises, ainsi que 

des câbles pour délimiter la zone des pistes. Si possible, prévoir une piste centrale (à 

terre ou surélevée de 30 cm maximum) pour les finales. 

Les surfaces (tapis ou autre) pour redresser les lames doivent être fixés au sol 
 
 

68. Espace organisation 
 
 

• Une table d’accueil 

• Un espace réservé au secrétariat 

• Une salle, ou un espace identifié pour les arbitres (vestiaire et aire de repos) 

• Des vestiaires avec douches fonctionnelles pour les tireurs 

• Des toilettes salubres, en nombre suffisant pour le volume de la compétition 

• Un espace de restauration différent du plateau de compétition 

• Une table ou un espace pour l’armurerie 

• Une zone pour les vendeurs d’équipement 
 
 

69. Signalisation 
 

La signalisation doit identifier la tenue de l’événement à partir de l’extérieur de l’édifice. 

Indiquer l’espace de stationnement, si nécessaire. 

Si le lieu est peu repérable, le signaler sur la route à l’approche du lieu de compétition. 
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À l’intérieur du bâtiment, indiquer la direction du ou des gymnase(s), des vestiaires et 

douches, des toilettes et de l’espace de restauration. 

 
 

70. Équipements 
 
 

Les pistes : métalliques ou non, doivent être espacées de minimum 4 mètres pour créer 

la zone des arbitres ou de 3 mètres lorsque l’espace n’est pas partagé et de 1,5 mètre 

pour la table d’appareils. L’espace au bout des pistes pour la circulation des tireurs, est 

de 2 mètres minimum. Une zone délimitée est nécessaire pour la position de 

l’entraîneur. S’assurer de la conformité de l’installation électrique du gymnase. 

 
 

Podium : pour la proclamation des résultats (emprunter celui de la FEQ au besoin). 
 
 

Sonorisation : elle doit être à la disposition du Directoire technique, de l’arbitre des 

finales et, éventuellement, d’un animateur. 

 
 

Affichage : prévoir 1 ou 2 tableaux d’affichage, tant pour les tireurs que pour le public. 
 
 

Barrières : les organisateurs doivent poser des barrières pour limiter l’accès aux pistes 

aux tireurs et en interdire l’accès aux parents et entraîneurs. Ainsi, l’entraîneur ne peut 

pas pénétrer au bord de la piste durant les poules. À partir de l’élimination directe, 

l’entraîneur pourra disposer d’une chaise (ou pourra se poster dans une zone) en bout 

de piste du côté de son tireur. 
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CHAPITRE 9 
 

LES SERVICES ET ÉQUIPEMENTS RERQUIS LORS D’UN ÉVÉNEMENT D’UNE 
COMPÉTITION OU D’UN SPECTACLE À CARACTÈRE SPORTIF 
 
 

71. Premiers soins 
 
 

Un physiothérapeute ou un thérapeute du sport sera désigné par la fédération 

d’escrime du Québec pour l’ensemble des tournois. 

 

Trousse de premiers soins : Voir annexe 1 
 
 

72. L’équipement de sécurité et les mesures d’urgence 
 
 

Plan d’action d’urgence 
 
 

Toutes les installations qui accueillent un événement ou une compétition d’escrime 

doivent avoir un plan d’action d’urgence (PAU) affiché à proximité de l’aire de soins 

médicaux. Le plan d’action d’urgence doit comprendre les informations suivantes : 

Nom de la personne responsable en cas d’urgence (habituellement, le responsable 

médical sur les lieux); 

Nom de la personne chargée du matériel médical; 

Nom de la personne responsable des appels (qui appellera l’ambulance); 

Itinéraire d’accès pour l’ambulance et plan d’évacuation; 

Adresse de l’installation et rue transversale; 

Nom et adresse de la salle d’urgence, la clinique d’imagerie médicale et le dentiste 

d’urgence les plus près; 

Nom et numéro de téléphone de la personne responsable du transport non urgent vers 

l’hôpital. 
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CHAPITRE 10 
 

LA PRÉVENTION, LA DÉTECTION ET LE SUIVI DES COMPORTEMENTS 
SUSCEPTIBLES DE METTRE EN PÉRIL LA SÉCURITÉ ET L’INTÉGRITÉ PHYSIQUE 
OU PSYCHOLOGIQUE DES PERSONNES 
 
 

Dans le cadre de sa mission, la Fédération d’escrime du Québec a la responsabilité de 
protéger ses membres en leur offrant un environnement sécuritaire, juste et dans lequel 

on peut avoir confiance, et ce, pour tous les niveaux et à tous les paliers, qu’ils soient 
locaux, régionaux, provinciaux, nationaux ou internationaux. 
 

Ainsi, la Fédération d’escrime du Québec n’entend tolérer aucune forme d’abus, de 
harcèlement, de négligence ou de violence, physique, psychologique ou sexuelle, et 
ce, dans tous les programmes et activités sanctionnés et dispensés par elle-même et 

par ses membres. 
La Fédération d’escrime du Québec reconnaît l’importance de prendre les moyens 
raisonnables afin de prévenir et d’intervenir pour faire cesser toute forme d’abus, de 
harcèlement, de négligence ou de violence lorsqu’une telle pratique est portée à sa 
connaissance. 
 

Section 1 - La prévention et la détection de comportements susceptibles de 
mettre en péril la sécurité et l’intégrité physique ou psychologique. 
 

Pratique saine et sécuritaire 
 

73. Le présent règlement de sécurité fait partie des règles auxquelles tout membre de 
la Fédération d’escrime du Québec est obligatoirement soumis. Il énonce un ensemble 
de dispositions applicables afin d’évoluer dans le milieu de manière saine et 
sécuritaire. 

Par ailleurs, la Fédération d’escrime du Québec déclare adhérer à l’Avis sur l’éthique 
en loisir et en sport, du ministère de L’Éducation, dont l’objectif principal est la 
reconnaissance des valeurs tels l’équité, la persévérance, le plaisir, la santé, la sécurité 
et l’intégrité, et la préservation d’un milieu du loisir et du sport sûr et accueillant pour 
tous. 
 

Aide, accompagnement, référencement 
 

74. La fédération d’escrime du Québec incite ses membres à faire preuve de vigilance 
afin de détecter et dénoncer tout comportement inapproprié qui porte atteinte à 
l’intégrité physique ou psychologique d’une personne lors de la pratique de l’escrime. 

À cette fin, La Fédération d’escrime du Québec a des codes de conduite à respecter 
et s’assure de leur diffusion et de leur promotion auprès des membres. 
Dès son adhésion, tout membre doit être informé, par écrit, de l’existence de ces 
codes de conduite. 
De plus, la Fédération d’escrime du Québec s’engage à chaque début de saison à 

rappeler à ses membres de revoir les codes de conduite qui les concernent. 
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Filtrage 
 

75. La Fédération d’escrime du Québec a mis en place des directives en matière de 
filtrage pour toutes personnes susceptibles d’entrer en contact avec des personnes 
mineures ou des personnes vulnérables dans le cadre de ses fonctions. 
 

Formation 
 

76. La Fédération d’escrime du Québec s’engage à promouvoir auprès de ses 
membres et les encourage à participer à des formations en matière de protection de 
l’intégrité. Ces formations devront avoir été approuvées au préalable par la Fédération 
d’escrime du Québec. Cette dernière s’engage également à faire connaître ces 
formations par le biais de son site internet. 

La Fédération d’escrime du Québec peut également exiger la participation de 
certaines catégories de membres à des formations, conférences, ou autres outils en 
rapport avec l’intégrité. Elle peut contrôler et s’assurer de la présence des personnes 
convoquées à participer ou en faire une condition préalable à la pratique de l’activité 
(entraîner, administrer, jouer ou autre). 
 
 

Section 2 - Suivis des comportements susceptibles de mettre en péril la sécurité 

et l’intégrité physique ou psychologique 
 

77. Un processus de suivi de ces comportements est proposé par la Fédération 
d’escrime du Québec, notamment par l’entremise d’un mécanisme indépendant de 
traitement des plaintes qui recommande des sanctions auprès de la Fédération 
d’escrime du Québec, le cas échéant. 

Ainsi toute personne impliquée doit dénoncer, tout abus, harcèlement, négligence, ou 
violence sous toutes ses formes commis sur une personne qui est elle aussi impliquée 
dans le milieu de l’escrime, qu’elle soit mineure ou majeure. 

Tout membre de la Fédération d’escrime du Québec doit collaborer au processus de 
traitement d’une plainte et respecter la confidentialité inhérente au traitement de celle-
ci. 
La fédération d’escrime du Québec s’engage à respecter et mettre en place, le cas 

échéant, en collaboration avec ses membres s’il y a lieu, les mesures appropriées afin 
d’appliquer les décisions et sanctions rendues par son Conseil d’administration. 
 
 
 

Section 3 – Bagarres 
 

78. Afin de prévenir la violence physique et psychologique pouvant entraîner des 
blessures mineures, graves ou dans des circonstances extrêmes un décès, la 
fédération a la responsabilité d’établir des règles d’intervention lorsque survient une 
bagarre, entre 2 personnes ou plus, dans le cadre d’un événement sportif (joute ou 
compétition) et ce, peu importe qu’il s’agisse de joueurs ou d’autres membres de 
l’équipe (entraîneur, assistant-entraîneur, soigneur, etc.) 
La Fédération d’escrime du Québec s’assurera que les sanctions mentionnées dans 
les deux prochains paragraphes s’appliquent obligatoirement dès qu’un événement 
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sportif implique la présence de personnes de moins de 18 ans. 
Dès qu’une bagarre survient, les personnes impliquées doivent systématiquement être 
expulsées de l’événement sportif et ce, qu’elles soient initiatrices ou pas de la bagarre. 

Également, ces mêmes personnes devront faire l’objet minimalement d’une suspension 
lors du prochain événement sportif (suspension pour la prochaine joute ou suspension 
pour le prochain événement). 

Le cas échéant, la Fédération d’escrime du Québec pourrait demander à ses membres 
une liste des expulsions et suspensions survenues au cours d’une année. 
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CHAPITRE 11 
 

LE CONTRÔLE DE L’ÉTAT DE SANTÉ DES PARTICIPANTS 
 
 

Dans le cadre de sa mission, la Fédération d’escrime du Québec a la responsabilité de 
protéger ses membres en leur assurant une pratique sportive saine et sécuritaire. Elle 

reconnait que compte tenu de la nature de l’activité, du contexte de pratique ainsi que 
l’historique et la culture de la discipline, les participants peuvent encourir un risque 
faible d’impact néfaste sur leur santé. 

D’autres éléments sont également susceptibles d’affecter la santé des participants, 
notamment : l’usage de drogues, substances dopantes, boissons énergisantes, alcool, 
les régimes, la mauvaise utilisation des équipements, le surentrainement, etc. 
 

Par conséquent, la Fédération statue sur les points suivants : 
 

Section 1 — Antidopage 
 

Politique antidopage 
 

79. Aucune personne impliquée dans le milieu (participant, entraineur, bénévole, 
parent, administrateur, salarié, fournisseur) ne doit faire usage ou être sous l’effet de 
drogues, substances dopantes ou autre produit prohibé durant une activité 

sanctionnée par la fédération (entraînement, partie, compétition, etc.). 
 

80. La Fédération d’escrime du Québec incite ses membres à s’informer sur le sujet de 
l’antidopage en consultant les plateformes Web de diverses organisations, notamment 
le Programme canadien antidopage (PCA), la plateforme mondiale d’éducation et 
d’apprentissage en matière de lutte contre le dopage de l’Agence mondiale 
antidopage (AMA), les outils d’éducation du Centre canadien pour l’éthique dans le 
sport (CCES), etc. 
 

81. La Fédération d’escrime du Québec rappelle que les athlètes qui participent à 
certains tournois ou compétitions peuvent être soumis à des contrôles sporadiques du 
dopage, effectués en vertu des programmes mentionnés ci-haut. 
Ils doivent donc s’abstenir d’utiliser toute substance pouvant s’avérer interdite. Les 
athlètes sont encouragés à s’informer auprès des organismes appropriés avant 
d’utiliser ladite substance. 
 

Section 2 —La santé générale des participants 
 

82. Le retour progressif suite à une commotion cérébrale 
Voir le chapitre 12 du présent règlement de sécurité. 
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CHAPITRE 12 
 

LA PRÉVENTION, LA DÉTECTION ET LE SUIVI DES COMMOTIONS CÉRÉBRALES 
 

La Fédération d’escrime du Québec reconnait que la pratique de l’escrime peut 
comporter des risques faibles de blessures, notamment des commotions 
cérébrales. Lorsqu’une telle blessure survient, il est primordial d’appliquer les 
procédures reconnues en matière de prévention et de gestion de telles situations. 
Tous les membres et toutes personnes impliquées lors d’un entraînement ou une 
compétition doivent connaître leurs rôles et responsabilités à cet égard. 
 

Section 1 —La prévention, l’information et la sensibilisation 
 

83. La Fédération d’escrime du Québec informera et sensibilisera régulièrement ses 
membres et toutes personnes impliquées lors d’un entraînement ou une compétition 

par l’entremise de différents outils publiés sur le site internet en matière : 
 

- des risques de commotion cérébrale associés à la pratique de l’escrime ; 
- de l’existence des outils d’évaluation et de gestion des commotions cérébrales 

et/ou d’une politique en cette matière et/ou d’un plan de retour progressif à 
l’activité ; 

- des formations reconnues par la fédération proposées et/ou obligatoires ; 
- des aménagements potentiels des installations sportives pouvant réduire les 

risques de commotions cérébrales lors d’entraînements et de compétitions. 
- de l’importance d’informer et de sensibiliser les parents et les tuteurs d’athlètes 

de la gravité des commotions cérébrales et de l’importance de les traiter 
diligemment. 

 

Section 2 —La détection et la gestion 
 

84 Pratique sportive à risque faible de commotion cérébrale. 
 

La Fédération d’escrime du Québec recommande à tous ses membres de se 
référer au Protocole de gestion des commotions cérébrales pour le milieu de 
l’éducation et dans le cadre d’activités récréatives et sportives du ministère de 

l’Éducation et au protocole de gestion des commotions cérébrales de la 
Fédération canadienne d’escrime (FCE) 

 

www.education.gouv.qc.ca/commotion 

www.education.gouv.qc.ca/concussion 
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CHAPITRE 13 
 

LES SANCTIONS EN CAS DE NON-RESPECT DU RÈGLEMENT 
 

85. Types de sanction . 
 

Les sanctions suivantes peuvent être appliquées : 
 

• Suspension de 3 à 12 mois 

• Suspension de 3 à 12 mois avec amende; 

• Radiation. 
 

Ces sanctions s'appliquent à tous les membres de la FEQ. 
 

Les décisions rendues par un officiel conformément aux règles de compétition et les 

sanctions qu'il impose, le cas échéant, sont exécutoires immédiatement et ne peuvent 
faire l'objet d'un appel devant le ministre. Dans le cas d’infractions majeures ou de 
l’accumulation d’infractions, des sanctions peuvent s’ajouter à celles rendues par 
l’officiel. 
 

En cas de condit entre le présent règlement de sécurité et toutes autres règles en 

vigueur à la Fédération, les dispositions de ce présent règlement de sécurité auront 
préséance. 
 
 

86. Application 
 

La Commission technique est responsable de l'analyse des cas qui lui sont présentés 
et voit à recommander des sanctions au conseil d’administration de la Fédération 
d’escrime. 
 

87. Avis d'infraction – audition 
 

La Fédération d’escrime doit aviser par écrit le contrevenant de chaque infraction qui 
lui est reprochée et l'inviter à se faire entendre lors d’une audition dans un délai 
raisonnable. 
 
 

88. Décision et demande de révision 
 

La Fédération doit expédier par courrier recommandée une copie de sa décision à la 
personne visée, dans un délai de 10 jours à compter de la date de la décision et 
l'informer qu'elle peut en demander la révision par la ministre. 
Cette demande de révision doit être logée dans les 30 jours de la réception de la 

décision, conformément à la Loi sur la sécurité dans les sports (L.R.Q., c.S-3.1). 
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ANNEXE 1 
 

TROUSSE DE PREMIERS SOINS 
 

- 1 tampon abdominal de 15 cm X 20 cm 
- 2 coussinets de 12.5 cm X 20 cm 
- 2 compresses à pansement de 10 cm X 10 cm 
- 4 compresses à pansement de 7.5 cm X 7.5 cm 
- 12 compresses à pansement de 3.7 cm X 5 cm 
- 10 tampons telfa (non collant sur la plaie) 
- 2 tampons oculaires 

- 1 boite de bandage élastoplast 
- 1 ruban diachylon non-allergène 

- 1 bandage de gaze adhérente de 5 cm X 7.5 cm 

- 1 bouteille de péroxyde (petit format) 
- 1 bouteille de désinfectant (petit format) 
- 1 tube de crème antiseptique *Polysporin+ 
- 1 rouleau de coton hydrophile (petit format) 
- 1 boite de coton tige (si désiré) 
- 1 bandage élastique de 5 cm 
- 1 bandage triangulaire (ou vieux drap découpé en triangle) 
- 1 paire de ciseaux 
- 1 pince à écharde 
- 1 contenant 
- Gants jetables 
- Masques de protection 
- Accès à de la glace ou glace chimique 
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ANNEXE 2 
 

RECOMMANDATIONS 
 
 

1. Que la hauteur du plafond, à l'entraînement, soit suffisante pour permettre 
l'utilisation des 3 armes sans aucune gêne. (Réf. article 3) 

 

2. Que l'utilisation systématique d'un écran d'une hauteur de 1,8 m en bout 
de piste serve à protéger l'espace de circulation d'un retour inattendu du fil de 
raccord du tireur. (Réf. article 4 et 5) 

 

3. Que les appareils de signalisation électrique soient inspectés une fois l'an 
par une personne compétente. (Réf. article 8) 

 

4. Que l'on évite l'utilisation de la demi-veste et que plutôt la veste complète 
soit portée en tout temps à l'entraînement. (Réf. article 14) 

 

5. Que l'on porte systématiquement le sous-vêtement protecteur (sous-
plastron) en tout temps à l'entraînement. (Réf. article 15) 

 

6. Que les hommes portent une coquille en matière rigide avec un support 
athlétique en tout temps à l'entraînement et en compétition. 

 

7. Que l'on porte une chaussure de sport avec le talon renforcé ou à son 
défaut, une talonnière protégeant le calcanéum (os du talon). 

 

8. Que l'escrimeur en compétition porte la culotte spécifique à l'escrime 
avec un bas recouvrant toute la jambe. (Réf. article 18 et 19) 

 

9. Qu'un personnel médical ou paramédical soit prévu en compétition, Il 
sera obligatoire et pris en charge par la FEQ. 

 

10. Qu'un espace réservé aux spectateurs soit obligatoirement prévu en 

compétition. 
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